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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
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Bali, Indonésie
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Point 15 de l’ordre du jour provisoire :

Rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures 
pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative 
par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat
	Résumé

Dans sa décision 5.COM 7, le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert avant sa sixième session pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Ce document contient le rapport de cette réunion.
Décision requise : paragraphe 14


1. A sa cinquième session tenue en novembre 2010 à Nairobi, Kenya, le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, par sa décision 5.COM 7, a établi un organe subsidiaire du Comité chargé d’examiner les candidatures pour éventuelle inscription en 2011 sur la Liste représentative et a adopté ses termes de référence. Dans cette même décision, il a fixé le nombre de candidatures à la Liste représentative devant être examinées en 2011 (entre 31 et 54), après avoir constaté que le Comité et ses organes chargés de l’examen et de l’évaluation de ces candidatures n’avaient pas la capacité d’examiner et d’évaluer avec responsabilité et crédibilité tous les dossiers éligibles (107) et de s’acquitter de leur tâche comme stipulé à l’article 7 de la Convention.

2. Cette décision a été prise à l’issue d’un long débat, initié lors de la quatrième session du Comité à Abou Dhabi, du fait du nombre important de candidatures présentées et de l’incapacité du Secrétariat, de l’Organe subsidiaire et du Comité d’y faire face. Plusieurs réunions d’un groupe de travail organisées au cours du premier semestre 2010, à la suite de la quatrième session du Comité, ont conduit à des amendements des Directives opérationnelles qui ont été adoptés par l’Assemblée générale des États parties lors de sa troisième session en juin 2010. Ces amendements visent en particulier à alerter les États parties des capacités limitées d’examen et encouragent les États soumissionnaires à garder ces facteurs à l’esprit lorsqu’ils proposent des candidatures à la Liste représentative (article 30 des Directives opérationnelles).
3. Par sa décision 5.COM 7, le Comité, continuant à faire face à un nombre très important de candidatures, a décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert avant sa sixième session pour débattre de possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Le Comité a également invité les États parties à soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire et a demandé au Secrétariat de les communiquer aux États parties avant la réunion du groupe de travail. 37 États parties ont répondu à cette invitation. Leurs contributions sont disponibles sur le site de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391).

4. Le groupe de travail s’est réuni au Siège de l’UNESCO les 12 et 13 septembre 2011 grâce à une contribution volontaire supplémentaire du Japon au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Il ne s’est pas réuni le 14 septembre, comme initialement prévu. 18 États membres du Comité, 45 États parties à la Convention non membres du Comité et un État non partie ont participé à cette réunion. Monsieur Chérif Khaznadar (France) en a été désigné Président par consensus.
5. Dans son introduction aux travaux du groupe de travail, le Sous-Directeur général pour la culture a rappelé que le grand nombre de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative, de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de demandes d’assistance internationale dépassait la capacité du système existant pour assurer la bonne mise en œuvre de la Convention et garantir sa crédibilité. Il a informé le groupe de travail qu’à la date limite pour la soumission des candidatures, propositions de meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis pour le cycle 2012 (31 mars 2011), 214 dossiers avaient été enregistrés (y compris les 55 dossiers à la Liste représentative soumis au cours du cycle 2009 et n’ayant pu être examinés à ce jour). Il a estimé urgent de trouver une solution durable, afin de permettre au Comité de s’acquitter pleinement de ses fonctions. Il a souligné les contraintes de temps liées à la durée des sessions du Comité, qui peuvent sérieusement compromettre sa possibilité de débattre en profondeur chaque candidature. Il a également rappelé l’expérience de l’UNESCO concernant les Conventions culturelles, dont les opérations sont régies par un strict partage des responsabilités entre le Secrétariat, les organes consultatifs et les organes directeurs. Ce mécanisme de séparation des fonctions permet au Comité de prendre des décisions pleinement informées tout en bénéficiant d’avis préliminaires d’experts indépendants désignés par le Comité.
6. La tendance majoritaire ayant émergé des consultations écrites s’exprime autour de quatre axes majeurs :
a. confier l’évaluation des candidatures à la Liste représentative, réalisée jusqu’à présent par l’Organe subsidiaire, à l’Organe consultatif déjà en charge de l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, afin de garantir des avis consultatifs indépendants et une cohérence dans l’examen des candidatures à la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, dont trois critères d’inscription sur cinq sont identiques, en maintenant des méthodes de travail collégiales ;
b. étendre le mandat des membres de cet organe consultatif à un maximum de quatre années, afin de garantir une meilleure continuité et efficacité de ses travaux ; un quart de ses membres serait renouvelé chaque année ; 
c. fixer un nombre maximum de dossiers pouvant être examinés par le Comité au cours d’une session ;
d. établir des priorités pour le traitement de l’ensemble des dossiers reçus si leur nombre excède les capacités du système afin de permettre au Comité, à l’Organe consultatif et au Secrétariat de travailler d’une manière crédible et efficace (priorités aux candidatures multinationales, aux candidatures provenant d’États n’ayant aucun élément inscrit, puis aux candidatures provenant d’États ayant le moins d’éléments inscrits) ; ces priorités devraient être appliquées à l’ensemble des candidatures.
7. Lors des débats du groupe de travail, de nombreux États ont tenu à souligner l’excellent travail effectué par l’Organe subsidiaire du Comité lors des cycles précédents. Une grande majorité d’États parties a cependant confirmé la tendance exprimée dans la consultation écrite, à savoir qu’il était souhaitable de confier cet examen à l’Organe consultatif déjà établi pour les autres mécanismes, afin d’assurer l’indépendance et la cohérence des avis sur l’ensemble des candidatures.
8. Concernant le processus de sélection des membres de l’Organe consultatif, et la durée du mandat de ses membres, le groupe de travail a estimé que le mécanisme de sélection en vigueur devrait être maintenu. Le Secrétariat devrait soumettre au Comité un choix de deux candidats par siège vacant, accompagné d’une brève description de leurs compétences respectives et des domaines dans lesquels ils ont une expérience. Le Comité constitue un organe de 6 ONG et 6 experts, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Le groupe de travail a également dans l’ensemble soutenu le principe d’un mandat des membres de l’Organe consultatif de quatre années maximum, un quart des membres (soit trois membres) étant renouvelé chaque année, afin de permettre cohérence et continuité des travaux d’examen d’un cycle à l’autre.
9. Le groupe de travail a ensuite abordé la question du nombre des candidatures à considérer chaque année par le Comité. Le principe d’un plafond global du nombre de candidatures applicable aux quatre mécanismes de la Convention semble avoir été acquis par une large majorité des États parties présents à la réunion. Le chiffre de 60 dossiers par an a été avancé et soutenu par un grand nombre de participants. Ce chiffre correspond à la fois aux capacités du Secrétariat, aux ressources financières disponibles pour les avis consultatifs, ainsi qu’à la durée du débat sur chaque candidature pendant une session du Comité (30 minutes en moyenne).
10. La méthode d’identification des dossiers à évaluer en priorité par le Comité dans le cadre du plafond global a généré de nombreuses interventions, notamment de la part des États ayant un nombre limité d’éléments inscrits à ce jour. Le groupe de travail n’est pas parvenu à une conclusion sur ce point.
11. L’ensemble des participants a estimé que les priorités déjà définies lors des quatrième et cinquième sessions du Comité (priorité aux candidatures multinationales, puis aux candidatures provenant des États n’ayant pas d’éléments inscrits sur les Listes, puis à ceux en ayant le moins) devaient être maintenues. Certains participants ont cependant estimé qu’il était également nécessaire, puisque les quatre mécanismes devaient être considérés dans leur ensemble, d’identifier les critères de choix dans le cas où un État soumettait des candidatures à plusieurs de ces mécanismes. Les participants se sont accordés sur le fait qu’il revenait à chaque État soumissionnaire de décider de la priorité qu’il souhaite donner à ses candidatures, que ce soit au sein d’une même liste ou entre les divers mécanismes. La logique, ont souligné certains, voudrait qu’ils accordent une importance prioritaire à la Liste de sauvegarde urgente et à l’assistance internationale parmi leurs propres dossiers.

12. De nombreux participants ont également estimé que, dans la limite du plafond de 60 dossiers par an, il importait de veiller à être aussi inclusif que possible. A la lumière des candidatures effectivement soumises pour le cycle 2012 telles que communiquées par le Secrétariat (annexe), si toutes les candidatures des pays prioritaires (à savoir les dossiers multinationaux et les dossiers provenant de pays n’ayant aucune candidature inscrite à ce jour et en ayant le moins) étaient considérées, 23 pays sur les 58 pays ayant soumis des dossiers n’auraient aucun dossier examiné pour le cycle 2012. Cette hypothèse a semblé inacceptable à nombre de participants, qui ont proposé en conséquence qu’au moins une candidature par État soit examinée, dans la limite de ce plafond de 60 candidatures par an. Certains autres pays ont exprimé leurs réserves quant à ce système de calcul, estimant qu’il pénaliserait les pays ayant le moins de candidatures inscrites à ce jour, et qu’il favoriserait en revanche le maintien du déséquilibre dans la représentation des pays au sein des listes.

13. Le groupe de travail a terminé ses travaux par une réflexion sur l’éventuelle opportunité de réviser les critères d’inscription sur les Listes. Il a conclu qu’il n’y avait pas de besoin immédiat de les modifier (le document de travail ITH/11/6.COM/CONF.206/16 porte spécifiquement sur cette question).
14. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 6.COM 15
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/15,

2. Rappelant les décisions 5.COM 7 et 5.COM 101.1, 

3. Remercie le Japon de sa contribution volontaire supplémentaire au Fonds pour permettre la tenue de la réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert ;
4. Remercie les États parties qui ont répondu à son invitation en envoyant par écrit leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire et sur de possibles révisions des critères d’inscription sur les Listes ;
5. Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que :

a. l’examen des dossiers de candidature à la Liste représentative soit effectué par l’organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis) ;
b. le mandat des membres de l’organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année ;
c. soit déterminé un plafond maximum de dossiers devant être traités annuellement ; 
d. le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit, proposition sélectionnée ou demande d’assistance internationale accordée, puis les dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;
e. les États soumissionnaires indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers, au cas où ils soumettent plus d’un dossier au cours d’un même cycle ;
6. Décide qu’il pourra traiter pour le cycle 2012 un maximum de 60 dossiers parmi les 214 reçus (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis), en donnant priorité aux dossiers multinationaux, aux dossiers soumis par les États parties n’ayant aucun élément inscrit, meilleure pratique sélectionnée ou assistance internationale accordée, puis à ceux qui en ont le moins, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ;
7. Demande aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention pour le cycle 2012.
	Pays
(58, parmi lesquels 
18 sans aucune inscription)
	2012
	2008 
-2010

	
	RL
	USL
	BP
	IA
	Total
	

	-
	Multinat.
	4
	
	
	
	4
	-

	1
	Afghanistan
	1
	
	
	
	1
	0

	2
	Autiche
	1
	
	
	
	1
	0

	3
	Botswana
	
	3
	
	
	3
	0

	4
	Burkina Faso
	
	
	
	1
	1
	0

	5
	Chili
	1
	
	
	
	1
	0

	6
	Équateur
	1
	
	
	
	1
	0

	7
	Éthiopie
	
	1
	
	
	1
	0

	8
	Fidji
	
	1
	
	
	1
	0

	9
	Grèce
	1
	
	
	
	1
	0

	10
	Lesotho
	
	1
	
	
	1
	0

	11
	Niger
	1
	
	
	
	1
	0

	12
	Pakistan
	
	3
	
	2
	5
	0

	13
	Arabie Saoudite
	1
	
	
	
	1
	0

	14
	Sénégal
	
	
	
	1
	1
	0

	15
	Soudan
	
	
	
	1
	1
	0

	16
	Ex-R.y.d.M.
	2
	1
	
	
	3
	0

	17
	Ukraine
	1
	
	
	
	1
	0

	18
	Venezuela
	1
	
	
	
	1
	0

	19
	Algérie
	5
	
	
	
	5
	1

	20
	Rep. centraf.
	
	
	
	1
	1
	1

	21
	Côte d'Ivoire
	
	1
	
	
	1
	1

	22
	Cuba
	2
	
	
	
	2
	1

	23
	Égypte
	1
	
	1
	
	2
	1

	24
	Guatemala
	
	
	
	1
	1
	1

	25
	Hongrie
	1
	
	
	
	1
	1

	26
	Kirghizistan
	
	1
	
	
	1
	1

	27
	Madagascar
	
	
	
	1
	1
	1

	28
	Malawi
	
	
	
	1
	1
	1

	29
	Ouganda
	
	2
	
	
	2
	1

	30
	Uruguay
	
	
	
	1
	1
	1

	31
	Zimbabwe
	1
	1
	
	
	2
	1

	32
	Arménie
	1
	
	
	
	1
	2

	33
	Bolivie
	3
	
	
	
	3
	2

	34
	Brésil
	3
	1
	
	
	4
	2

	35
	Cambodge
	1
	
	
	
	1
	2

	36
	Italie
	10
	
	
	
	10
	2

	37
	Kenya
	1
	2
	
	
	3
	2

	38
	Maroc
	1
	
	
	
	1
	2

	39
	Nigéria
	4
	
	
	1
	5
	2

	40
	Roumanie
	1
	
	
	
	1
	2

	41
	Azerbaïdjan
	5
	
	
	
	5
	3

	42
	Pérou
	3
	
	
	
	3
	3

	43
	Mali
	1
	
	
	
	1
	4

	44
	Belgique
	2
	
	1
	
	3
	5

	45
	Indonésie
	1
	1
	1
	
	3
	5

	46
	Viet Nam
	2
	
	
	
	2
	5

	47
	Colombie
	1
	
	
	1
	2
	6

	48
	Iran
	14
	
	
	
	14
	6

	49
	Mexique
	
	
	1
	
	1
	6

	50
	Mongolie
	6
	1
	1
	
	7
	6

	51
	France
	3
	1
	
	
	4
	7

	52
	Inde
	20
	
	
	
	20
	7

	53
	Turquie
	4
	4
	
	
	8
	7

	54
	Espagne
	1
	
	1
	
	2
	8

	55
	Croatie
	2
	
	
	
	2
	10

	56
	Rep. de Corée
	35
	
	1
	
	36
	10

	57
	Japon
	6
	
	
	
	6
	18

	58
	Chine
	10
	
	5
	
	15
	33

	
	TOTAL
	166
	25
	11
	12
	214
	-



